
La Gazette des Comores.  Tel :( 0269) 763 26 20  Courriel : la_gazette@comorestelecom.km

Paraît tous
les  jours sauf 
les week-end

La GazetteLa Gazette
des Comores

Quotidien Indépendant d’Informations Générales
24ème année  -  N° 4478 - Mercredi 11 Octobre 2023 - Prix : 200 Fc

AFFAIRE HB CARRIÈRES :

Ayad Bourhane clame son statut
d’actionnaire majoritaire 

Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNI-
CEF) aux COMORES invite, par la présente, les sou-
missionnaires intéressés à présenter leurs propositions
techniques et financières, pour les services de storytel-
ling, qui consiste à former les administrateurs à
documenter les interventions du programme à tra-
vers la production des « histoires à succès et à
caractère humain » et des illustrations de terrain. 

Il s’agit d’un appel d’offres ouvert à toutes les entre-
prises enregistrées en Union des Comores spécialisé
dans le domaine de la communication. 

IMPORTANT - INFORMATION ESSENTIELLE 

(L’offre ne sera considérée que si le numéro de l’ap-
pel d’offres figure dans le mail de soumission). Dans

toute correspondance rappeler la référence :
LRFP - 2023 - 9185795 –STORYTELLING 

La date limite de dépôt des offres est fixé au plus
tard le 23/10/2023 à 12h00 et seules les offres électro-
niques seront acceptées. 

Dossier électronique : par e-mail aux adresses :
comprocurement@unicef.org;akassimdjibaba@uni-
cef.org; et copie à bpinah@unicef.org

Le dossier soumis par courrier électronique doit
contenir un fichier avec l'offre technique (Mail 1) et un
fichier séparé avec l'offre financière (Mail 2). Le fichier
de l’offre financière doit être sécurisé avec un mot de
passe. Le soumissionnaire ne dévoilera ce mot de
passe que sur demande formelle d’un agent autorisé

de l’Unité Supply de l’UNICEF. 
L’ouverture des offres ne sera pas publique. 

Toute demande d’information ou de clarification
relative à ce dossier d’appel d’offres peut être envoyée
aux adresses suivantes au plus tard 18/10/2023 à
12h00 : comprocurement@unicef.org; akassimdjiba-
ba@unicef.org; et copie à bpinah@unicef.org

Le dossier de Soumission devra comprendre les
documents suivants :

i. L'offre technique ; 
ii. L’offre financière. 

Banga Pinah 
Operations Manager

UNICEF MORONI (COMORES) 
Attention : Supply & Logistics Unit / UNICEF Moroni / Maison des Nations Unies, BP 497 Moroni, Comores 
DATE DE PUBLICATION : 05 / 10 / 2023

AVIS D’APPEL D’OFFRE 
LRFP - 2023 - 9185795 –STORYTELLING 



Un dîner de Jazz animé par le
groupe comorien Jazzylang a été
organisé le vendredi 5 octobre
dernier. Une première dans le
pays. Et surtout une occasion
d’apprendre encore plus sur la
riche tradition musicale como-
rienne. 

Ce jour-là, c’était une
musique qu’on n’avait pas
l’habitude d’entendre. C’est

le Jazz du groupe comorien
Jazzylang. Un vrai spectacle qui a
transformé cette nuit en mode afro-
américain, qui est le style de la
musique. On avait l’impression d’ê-
tre emporté dans une soirée aux
Etats-Unis. C’était purement du
jazz classique et surtout en infusant
des éléments de la riche tradition
musicale comorienne. « Depuis tout
petit, 6 ans précisément, j’ai com-
mencé à écouter la musique, surtout
le jazz. Je jouais aussi la guitare.
C’est mon oncle Daroueche Kassim
qui m’a mis sur les rails. J’ai appris
toute sorte de la musique : le tango,
le tchatcha, le jazz et autres. Après
je me suis installé en France où j’ai
intégré le conservatoire et poursuivi
des études à l’école de jazz de Lyon
», avance Mlanao Gilbert Alphonse,

professeur de musique et fondateur
du groupe. Et de poursuivre : « Je
suis aujourd’hui professeur
employé au service culturel de la
ville de Valence. J’ai participé dans
pas mal d’émissions télévisées en
tant que membre du jury et j’ai créé
des méthodes d’apprentissage de la
guitare et de la basse pour les ama-
teurs et les musiciens confirmés ». 

Jazzylang est un groupe de
musiciens comoriens passionnés de
musique depuis de nombreuses
années. Leur spécialité réside dans
l’offre d’une expérience musicale
unique en fusionnant les rythmes
classiques du jazz avec des influen-
ces comoriennes. Ce groupe explo-
re les sonorités jazzy sur classiques
reconnus du Jazz mais, également
en infusant des éléments de la riche
tradition musicale comorienne. Il
crée un mélange captivant et nova-
teur qui charme leur public tant
local qu’international. Avec une
maitrise de divers instruments tels
que la guitare, la basse, le piano, les
percussions et le chant, Jazzylang
offre des performances musicales
captivantes. Le groupe se tente de
stimuler les frontières musicales en
créant des compositions originales
tout en rendant hommage au jazz

traditionnel. 
« Je venais souvent aux

Comores pour donner des cours de
musique à des grands musiciens.
Donc, je voulais transformer un peu
la musique comorienne. Qu’on
mette un peu de l’harmonie jazz
même si ce n’est pas facile. Disons
qu’aux Comores, certains ne savent
pas lire et écouter la musique. Moi

j’ai emmené des partitions de la
musique. J’étais obligé de les
remontrer de A à Z la façon de lire
tout ça. Après on a répété pendant
juste un mois nous y voilà en scène.
Le groupe vient de naitre, mais,
quand même je m’estime très heu-
reux. C’est notre deuxième specta-
cle et je vois que tout le monde
savoure notre musique. Il n’y a pas

assez de public comme celui de
l’Alliance française, car c’était
plein avec des grands artistes qui
sont venus nous voir », dit-il, tout
en soulignant qu’il faut à tout prix
avoir une grande école de musique
dans le pays, car beaucoup de jeu-
nes émergent dans la musique. 

Nassuf Ben Amad

MUSIQUE :
Une nuit de Jazz à Moroni en mode afro-américain 
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Contexte et justification

Dans le cadre de la mise en place du Registre
électronique de vaccination et le déploiement d’un outil
de géolocalisation des Maladie évitables par la vacci-
nation (MEV) au niveau du pays, l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) à travers les fonds GAVI
recherche des offres pour la fourniture d’équipements
informatiques et de téléconférence destinés au
Ministère de la Santé. 

Chaque proposition doit être signée par une ou plu-
sieurs personnes dûment autorisées à représenter le
soumissionnaire, à soumettre une proposition et à lier
le soumissionnaire aux termes de la présente deman-
de de propositions. La proposition doit être déposée
sous pli fermé à l’OMS-Comores au plus tard le 20
octobre 2023 à 16h00.

Spécifications 

N°1 : Désidnation Tablettes
Quantité 65

Caractéristiques

- Ecran : 10.1 pouces ; 
- Résolution : 800 x 1280 pixels ; 
- Processeur : Octa-core (4x2.3 GHz Cortex-A53 &
4x1.8 GHz Cortex-A53) ; 
- Sim : Nano Sim ; 
- Réseau : LTE/4G/3G/2G ; 
- Stockage/RAM :128Go/4Go RAM; 
- Système d’exploitation (OS) : Android 10 ; 
- Batterie : 7000mAh, Li-Po ; 
- Coques Antichoc Armure Robuste ; 
- Étui avec Support Rotatif et Bandoulière Réglable.

N°2 : Désidnation Ecran TV et accessoires

Quantité 17
Caractéristiques

1) Samsung Écran interactif PMF-BC série 55" ;
Code du modèle : LH55PMFXTBC/EN

Caractéristiques écran :
- Diagonale : 55" 
- Type de dalle : S-VA
- Résolution : 1.920 x 1.080 pixel
- Pixel Pitch (HxV) : 0,63 x 0,63 mm
- Luminosité : 400 nit
- Contraste : 4.000:1
- Angle de vue : (H/V)178°/178°
- Temps de réponse : 6 ms
- Gamut : 72 %
- Verre antireflet : 15 % (avec verre tactile)
- Fréquence de balayage horizonta : l30 ~ 81 kHZ
- Fréquence de balayage maximum : 148,5 MHz
- Fréquence de balayage vertical : 48 ~ 75 HZ
- Contrast Ratio (Dynamic) : MEGA DCR

Connectivité :
- HDMI In : 2 pores
- Entrée DP : Oui
- Entrée DVI : 1 
- USB : 2 pores
- Component In : Non
- Entrée composite : Non
- Entrée RGB : DVI-I Common
- Entrée IR : Non
- Entrée Audio : Stereo Mini Jack, RGB/DVI/HDMI
- Sortie Audio : Stereo Mini Jack
- Sortie Vidéo : Oui
- Entrée RS232 : Mini Stereo Jack
- Sortie RS232 : Mini Stereo Jack

- Entrée RJ45 : Oui
- WiFi : Oui
- Bluetooth : Non

Consommation Énergétique :
- Alimentation : AC100-240V~50/60Hz
- Consommation d'énergie (Mode OFF) : 0,00 W
- Consommation sous tention (en W/h) : 187 W
- Consommation en veille : 0,5 W

2) Accessoires :
a) Chromebox Mini PC : Acer Chromebox CXI3

- Modèle : CXI3
- Pièce : DT.Z0TEH.001
- Intel® Core™ i7-8550U processor - 16GB DDR4 -
64G SSD - Intel® UHD Graphics 620 - No ODD - Intel®
7265 (2x2) ac + BT 4.2
- Système d'exploitation Chrome
- Adaptateur graphique intégré, Technologie Intel
Identity Protection, Mode de fonctionnement du proces-
seur : 64 bits

b) Acer Adaptateur Wireless Mirror HDMI
Caractéristiques principales :

- Dongle HDMI pour présentation sans fil 
- Wi-Fi AC Dual Band 2.5G / 5G (commutable) 
- Interface de sortie : HDMI 1.2 
- Interface d'entrée : Micro USB 
- Sécurité : WAPA/WPA2 
- Résolution en sortie : Full HD 24/30 Hz, HD 60 Hz 
- Compatibilité : Windows 8.1 ou + / Mac OS X 10.11 ou
+ / iOS 9.3 ou + / Android 5.0 ou +

c) Support mural pour écran 55 pouces 
d) Corde HDMI, 10 mètres 
e) Rallonge multiprises, 10 mètres 

Appel d’offre



Depuis le 10 octobre dernier,
une poignée de conseillers péda-
gogiques poursuivent une forma-
tion d’ingénieur pour l'Approche
par les compétences (APC). A la
fin de cette formation devant
durer 24 jours, les bénéficiaires
devront rédiger un manuel intitulé
"Métier compétences" afin de
favoriser la bonne gouvernance
de l'éducation au niveau du pays. 

Une formation sur l'ingénieu-
ring de l'approche par les
compétences a été ouverte

lundi 9 octobre dernier, au siège de
Comor lab sis à Malouzini. Il s'agit
de former les conseillers et enca-
dreurs pédagogiques dans le domai-
ne de l'instruction et l'éducation des
jeunes comoriens à travers l'APC
(approche par les compétences). Au

lancement de cette formation, le
ministre de l'éducation Takiddine
Youssouf a expliqué cette initiative
comme une pierre angulaire sur la
qualité d’enseignement des jeunes,
et la formation professionnelle. « Le
président Azali soutient toujours sa
vision « un jeune, un emploi ».
Sûrement les jeunes devront avoir
les outils nécessaires leur permet-
tant de travailler dans les métiers
manuels. Car avoir le diplôme de
baccalauréat, on peut travailler
autant qu'avoir un niveau de 1ere.
On peut s'en sortir sur le monde
professionnel », avance-t-il. Selon
le patron de l'éducation nationale et
de la formation professionnelle, la
formation vise deux centres de for-
mations à Anjouan et le CHN,
SUFOTEC et le centre de Djomani
à Ngazidja. 

Ainsi 17 conseillers pédago-
giques poursuivent cette formation
auprès d'un formateur malgache et
deux homologues comoriens. Le
ministre de l'éducation a précisé que
les formateurs ne changeront rien
de ce qui est déjà conçu dans les
centres de formation mais seule-
ment approfondir les instructions
par la méthode d'Approche par les
compétences (APC). 

L'objectif de cette formation est
de permettre aux jeunes comoriens
de créer ou de s'insérer facilement
dans le monde professionnel. A la
fin de la formation, les bénéficiaires
doivent rédiger un manuel servant
de guide dans les centres de forma-
tion. Ce manuel portera le titre de
"Métier compétences". 

Kamal Gamal

Depuis le samedi 7 octobre
dernier, la société d’importation
et commercialisation du riz ordi-
naire (Onicor) se dit pénalisée
par la douane. Environ 50
connecteurs de riz sont  bloqués
au port de Moroni à cause d’une
incompréhension. Le chargé de
communication de l’Onicor
exhorte la direction des douanes
de trouver un terrain d’entente,
au risque de pénaliser la popula-
tion.

Environ 50 conteneurs de riz
ordinaire se trouvent actuel-
lement bloqués à la douane.

Le chargé de communication de la
société d’importation et commer-
cialisation du riz (Onicor), Said
Louey Said Ali explique que la
douane avance des explications fal-
lacieuses pour bloquer le dédoua-
nement de ces conteneurs. Selon
lui, il s’est basé sur une simple note
circulaire pour exiger de la société
Onicor, une taxe unique d’importa-

tion de 40 FC le kilogramme, selon
la précédente loi de finances de
2022, au lieu de 25 FC le kilogram-
me comme le stipule la loi actuelle
promulguée le 09 janvier dernier. «
Ce qui est le plus surprenant, c’est
qu’elle s’est basée sur la note circu-
laire au lieu de la loi de finance
promulguée en janvier dernier.

J’estime que c’est de la mauvaise
foi. On pénalise nos activités et
prive la population de nourriture.
On risque de tomber sur une crise
alimentaire alors que le riz est
disponible », souligne-t-il. 

La société d’Etat Onicor a
essayé à maintes reprises d’entrer
en  discussion avec la direction de

la douane mais en vain. « Nous lui
demandons de revenir à la raison et
qu’on trouve un terrain d’entente. Il
s’agit de deux administrations
publiques. Nous ne pouvons pas
pénaliser les consommateurs par
entêtement. Sans oublier que nous
sommes en phase de surestarie.
C’est toujours l’Etat qui va payer

ladite somme », martèle-t-il. À
l’heure où nous bouclions ces
quelques lignes, nous n’avons pas
pu joindre la direction de la douane
pour avoir leur version des faits. 

Andjouza Abouheir
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IMPORTATION DU RIZ ONICOR :
La douane bloque 50 conteneurs de riz ordinaire 

ÉDUCATION

17 conseillers pédagogiques en formation  

L’homme d’affaires Ayad
Bourhane estime être le copro-
priétaire et surtout actionnaire
majoritaire de la société de
concassage HB Carrières (ex
Colas), contre son associé Ahmed
Hazi, qui revendique, lui aussi, la
propriété. 

Fini l’époque où les linges
sales se lavaient en famille
entre les deux associés de

HB Carrières, Ahmed Hazi et Ayad
Bourhane. L’interpellation la
semaine dernière d’Ayad Bourhane
par la gendarmerie de Moroni sem-
ble être la goutte d’eau qui a fait

déborder le vase. Dans une rencon-
tre avec la presse mardi, les avocats
de M.Bourhane ont essayé de
démontrer les éléments de droit qui
font de HBS Carrières une copro-
priété de leur client. Preuves à l’ap-
pui, ils ont révélé que leur client est
bel et bien l’actionnaire majoritaire
pour avoir déboursé en 2021 la
somme de 300.000 euros, contre
200.000 euros pour l’autre associé,
afin de racheter les biens de Colas
qui a préféré quitter les Comores. 

M.Bourhane et ses avocats
affirment que l’autre associé « a
initié puiseurs procédures judicai-
res d’une façon instantanée depuis

aout 2023 pour faire constater
qu’Ayad n’a ni libéré  ou payé ses
parts sociales lors de cette acquisi-
tion de HB Carrières SA ». Les
conseils du mis en cause n’ont pas
tardé à contre-attaquer cette démar-
che en apportant les preuves du
contraire. « Je suis le dirigeant
unique statutaire de ladite société
conformément au RCS (registre du
commerce et des sociétés, Ndlr) en
vigueur à ce jour. Je vous apporte
ici les preuves de paiements des
300.000 euros versés par transfert
bancaire, dont un virement de
210.000 euros et un autre de 90.000
euros. J’espère que ces éléments

éclaireront mieux le public et les
différentes parties prenantes dans
cette affaire », soutient M.
Bourhane, documents à l’appui,
devant la presse venue en nombre
l’écouter. 

Les avocats dénoncent l’inter-
pellation de M. Ayad Bourhane la
semaine dernière par la gendarme-
rie, pour ce dossier. « Alors qu’on
prône un climat des affaires apaisé,
un entrepreneur a été arrêté comme
un criminel dans une affaire com-
merciale, c’est plus qu’inadmissi-
ble. Cela démontre que le climat
n’est pas bon », regrette Me
Foutoum Mohamed Zain. « Jusqu’à

preuve du contraire, il s’agit d’un
faux problème car dans cette affai-
re, il est question des actions mises
en vente par la société Colas et
notre client a acheté ses parts.
Aujourd’hui, son coactionnaire
vient nous dire qu’Ayad n’a pas
libéré ses parts. C’est à Colas de le
démontrer et non le contraire. Son
coactionnaire ne peut pas se plaind-
re, car chacun est détenteur d’ac-
tions d’une société qui existait déjà
», a-t-elle tenté de remettre les pen-
dules à l’heure.   

Andjouza Abouheir

AFFAIRE HB CARRIÈRES :
Ayad Bourhane clame son statut d’actionnaire majoritaire 
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SOCIÉTÉ

Une opération de nettoyage et de
reboisement du littoral et de la forêt
de Hagnamoida à l'Est de Mohéli
dans la région de Djando, s'est
déroulée, dimanche 8 octobre. C'est
une initiative de la direction régio-
nale du genre et de la protection des
enfants avec les jeunes des clubs
d'adolescents engagés dans la lutte
contre les violences basées sur le
genre. Ces adolescents ont égale-
ment échangé sur des thèmes liés
aux droits de l'enfant, la protection
des mineurs et la lutte contre les vio-
lences faites aux enfants avec la
communauté locale. 

Trois Clubs d’adolescents, le
club de Fomboni du quartier
de Mabahoni, celui de Siry-

Ziroudani et de Hagnamoida sur le
plateau de Djando ont organisé
dimanche dernier une activité de
reboisement dans la forêt de
Hagnamoida à l'Est de Mohéli, suivie
d'une opération de nettoyage du litto-
ral de ce village. Des activités soute-
nues par la direction régionale du
genre et de la protection des enfants
avec l'appui financier de la

République de Corée (Koica) et de
l’Unicef. L’objectif principal, selon
les organisateurs, est de sensibiliser la
communauté à la lutte contre les vio-
lences basées sur le genre. C'est une
activité qui s’inscrit dans le cadre du
programme d’appui à la protection de
la femme et de l’enfant. 

En ce qui concerne le reboisement,
plusieurs plantes arbustives et fruitiè-
res ont été plantées sur un bassin ver-

sant en amont de Hagnamoida afin de
diminuer l'érosion en cas des fortes
pluies. Suite à cela, ces clubs adoles-
cents se sont dirigés vers la plage du
village pour procéder au nettoyage du
littoral. « Hagnamoida est l'un des
villages où la ponte des tortues mari-
nes est considérable. En raison des
récentes montées des eaux de mer, des
déchets de toutes sortes avaient enva-
hi la côte de cette localité. Il est donc

de notre devoir de redorer l'image de
cette plage pour la protection de la
faune marine », explique un responsa-
ble de la direction du genre. Ensuite,
une activité de sensibilisation auprès
de la communauté de Hagnamoida sur
des thèmes liés aux droits de l'enfant a
eu lieu ce même jour afin de protéger
les enfants contre les abus et violen-
ces.

Riwad

SOCIÉTÉ

Les Clubs adolescents s’engagent dans le reboisement à Mohéli 

L’Union des Comores a obtenu du FIDA
un financement de 17,753 millions USD desti-
né à financer le Projet PREFER. Une partie du
financement accordée au titre de ce projet est
utilisée pour assurer la coordination et la ges-
tion du Projet notamment le « Recrutement
d’un Responsable Administratif et
Financier (RAF) du Projet PREFER ».

1. Qualifications et expériences requises
Le (la) candidat(e) au poste de RAF doit

avoir les qualifications et expériences suivan-
tes:
• Avoir un diplôme universitaire BAC+5 en
sciences de gestion, comptabilité et/ou finan-
ces ou tout autre diplôme équivalent; 
• Justifier d’au moins 7 années d’expérience
dans la gestion administrative et financière ou
à un poste analogue dans un projet ou toute
autre structure en lien avec le poste;  
• Avoir une bonne connaissance des procédu-
res et des mécanismes de financement des
bailleurs de fonds comme le FIDA; 
• Avoir une bonne maitrise des outils informa-
tiques et bureautique (Office, et autres); 
• Avoir une bonne maitrise et une expérience
de l’utilisation d’un ou plusieurs logiciels de
gestion comptable et financière d’un projet. La

maîtrise du logiciel TOM²PRO serait un atout;  
• Disposer de bonnes aptitudes pour le travail
en équipe et dans un environnement sous-pres-
sion;
• Être capable d’entretenir de bonnes relations
interpersonnelles;
• Avoir une bonne connaissance du français, de
bonnes aptitudes de communication et de
rédaction de rapports. La maitrise de l’anglais
sera un avantage;
• Avoir le sens de l’initiative; 
• Faire preuve de rigueur, d’une bonne intégri-
té;
• Être apte à effectuer des déplacements fré-
quents sur le terrain. 

2. Composition du dossier

Le dossier est composé de: 
- Une lettre de motivation de (2) pages maxi-
mum datée et signée adressée au
Coordonnateur National du Projet PREFER
- Un Curriculum Vitae (CV) de 4 pages maxi-
mums et en PDF faisant ressortir les expérien-
ces professionnelles ou personnelles, notam-
ment dans le domaine recherché comprenant
au moins 3 références que le Projet PREFER
peut contacter par téléphone et par email.

- Une copie légalisée des Diplômes et des
Attestations de travail datant de moins de 3
mois, de formations et de stages, et/ou toutes
autres pièces pouvant attester de l’expérience
du candidat.
- Une copie valide de la carte nationale d’iden-
tité ou du passeport le cas échéant. 

3. Lieu d’affectation et type de contrat

Lieu d’affectation: siège du Projet PRE-
FER, MAPETA, ex-CEFADER M’dé
Bambao avec des déplacements dans les zones
du projet (Ngazidja, Anjouan et Mohéli).

Le titulaire du poste bénéficiera d’un
contrat d’un an renouvelable après évaluation
de performances positives avec une période
d’essai de 06 mois.

Début du contrat: immédiat

4. Procédures de dépôt et de recrute-
ment

a) Les candidatures doivent être rédigées
en français et être déposées par courrier phy-
sique sous-plis fermé ou par email à l’adresse
mentionnée ci-dessous au plus tard le mercre-

di 18 octobre 2023 à 11h00min (hl). 
Les courriers sont adressés à: Monsieur le

Coordonnateur National du Projet PREFER en
précisant la mention: « Recrutement d’un
Responsable Administratif et Financier
(RAF) du Projet PREFER » à l’adresse sui-
vante: 

Projet PREFER, MAPETA, ex-CEFA-
DER M’dé Bambao, Union des Comores.

e-mail: nobataine@prefer.km et copie à
nobataine06@yahoo.fr et
spmprefer@gmail.com

b) Les candidat(e)s intéressé(e)s sont
prié(e)s de prendre connaissance des Termes
de référence sur simple demande aux adresses
électroniques mentionnées ci-dessus.

c) Chaque candidature fera l’objet d’un
accusé de réception.

d) Le recrutement se fera par présélection
sur étude de dossier, d’un test écrit et d’un
entretien pour le(s) candidat(e)s présélection-
né(e)s. Seul(e)s le(s) candidat(e)s ayant fran-
chi la phase 1 seront contacté(e)s pour les pha-
ses suivantes.

e) Les candidatures féminines sont vive-
ment encouragées.

Appel à Manifestation d'Intérêt
Recrutement d’un Responsable Administratif et Financier (RAF) du Projet PREFER-------------

Date de Publication: 04/10/2023
Réf: AMI N°23-003/MAPETA/PREFER 

PRODUCTIVITE DES EXPLOITATIONS AGRICOLES FAMILIALES ET RESILIENCE

Don FIDA N° 2000001863 et Prêt FIDA N° 2000001864
Don ASAP N° 2000001862 

1er Prêt FIDA additionnel N° 2000003603 et 1er Don FIDA additionnel N° 2000003604
Don RPSF N° 2000003636 et Don RPSF additionnel N° 2000003969

2ème Prêt FIDA additionnel N° 2000004128 et 2ème Don FIDA additionnel N° 2000004126

UNITE NATIONALE DE COORDINATION ET DE GESTION DU PROJET (UNCGP)

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche, 

de l’Environnement,
du Tourisme et 

de l’Artisanat (MAPETA)

Programme
d’Adaptation 

de l’Agriculture
Paysanne (ASAP)

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles
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Le triple champion olympique
et légende mondiale du judo Teddy
Riner est en visite aux Comores
pour la première fois. Arrivé
dimanche 08 octobre, il a effectué
sa première visite au Lycée fran-
çais international Henri Matisse
de Moroni ce lundi 9 octobre, pour
échanger avec les élèves de cet éta-
blissement sur la protection de
l’environnement, le développement
durable et l’action en faveur du
climat. 

Sur invitation de la gouverneu-
re de l’île de Ngazidja, Sitti
Farouata Mhoudine, dans le

cadre d’une campagne de sensibili-
sation à la protection de l’environne-
ment, le judoka français se trouve
actuellement aux îles de parfum.
Arrivé à Moroni le 08 octobre, il a
fait sa première visite au Lycée fran-
çais international Henri Matisse de
Moroni hier lundi 9 octobre, pour
échanger avec les élèves de cet éta-
blissement sur la protection de l’en-
vironnement et le développement
durable. Un débat très enrichissant
qui a permis à ces élèves notamment
le club engagé d’en savoir plus dans
ce domaine. A son entrée, il a été
acclamé par plus de 400 élèves du
lycée français et des élèves du lycée
Said Mohamed Cheikh de Moroni

invités pour l’occasion et leurs
enseignants, en présence de l’am-
bassadeur de France et la cheffe de
l’exécutif de Ngazidja. 

Apres la visite de l’établisse-
ment, le géant sportif français de 34
ans s’est exprimé devant les élèves,
les enseignants et l’équipe éducative
sur le thème du développement
durable, l’action en faveur du cli-
mat, sur son parcours de sportif et
son engagement dans le cadre des
jeux Olympiques et Paralympique
qui auront lieu en France en juillet et
août 2024. « Je suis très heureux
d’être en visite ici au lycée français
international Henri Matisse de
Moroni. Je salue la forte mobilisa-
tion et le dynamisme. Venir au lycée
français, c’est un immense plaisir,
comme partout où se trouve ce type
d’établissement scolaire dans le
monde. Etre accueilli dans la tradi-
tion de l’hospitalité comorienne est
un grand bonheur. Bravo aux élèves,
continuez à vous mobiliser pour le
climat et pour les jeux Olympiques
2024 » a déclaré Teddy Riner. 

Concernant le développement
durable et l’action en faveur du cli-
mat, il a conseillé à ces élèves de
commencer d’bord par des petits
gestes. « Il y des petits gestes du
quotidien qui sont très faciles.
Quand par exemple vous laissez

couler l’eau et qu’il n’y pas besoin
que l’eau coule. Ça commence par-
là, jeter les papiers et les déchets
dehors, quand il y a des poubelles
pour ça. Commencer à faire le tri
c’est un grand pas en avant. Ce sont
ces petites choses qui feront que la
terre va mieux se porter », a-t-il
conseillé. 

Et d’ajouter : « Après, si vous
avez du temps, plantez des arbres, ça
ne coute rien. Il suffit d’avoir des
grains, planter mettre un peu d’eau
et laisser la nature faire le reste ».
L’homme de 2,04 mètres montre
qu’il a passé un bon moment avec
les jeunes. « Il faut les sensibiliser si
jeunes, c’est le bon présage pour le

futur. En tout cas, ils m’ont fait un si
bel accueil et je suis content de venir
les voir. Nous avons une jeunesse
pleine d’envie. Je crois que si on en
parle avec eux et plus tôt ils com-
prendront », a-t-il souligné. 

Nassuf Ben Amad

SOCIÉTÉ :
Teddy Riner en visite à Moroni

Objectif du projet

Le projet AFIDEV (appui aux filières d’exportation et au développement rural) vise
à améliorer la compétitivité et l’organisation des filières d’exportation (vanille, ylang-
ylang, girofle) : il doit contribuer à augmenter les volumes et la qualité des produc-
tions, à accroître les revenus et à créer des emplois durables. Le projet est financé
par l’Agence française de développement dans le cadre du PDFC (Programme de
développement France-Comores) ; il est mis en œuvre par Expertise France en par-
tenariat avec le MAPETA (Ministère de l’agriculture, de la pêche, de l’environnement,
du tourisme et de l’artisanat).

Positionnement du chargé de gestion de subvention et appui aux PMPE

Expertise France recherche un.e chargé.e des subventions pour instruire et sui-
vre les contrats de subvention passés avec les structures publiques et privées béné-
ficiaires directes du projet AFIDEV. Il appuiera à ce titre, sur le plan administratif et
financier, les entreprises appuyées par le projet ainsi que les différents partenaires
de mise en œuvre, entre autres l’OCPR, l’INRAPE, l’UCCIA et les CRDE. Le/la char-
gé.e des subventions travaillera sous la responsabilité du référent technique expert
en commerce international et en gouvernance des filières. 

Missions à remplir

Assistance au pilotage de l’appel à projets destiné aux entreprises et
coopératives sur la transformation, le conditionnement et la commercialisa-
tion de leurs produits : contractualisation et suivi de l’exécution des contrats ;

Instruction, octroi et suivi des subventions attribuées aux partenaires publics de
mise en œuvre d’AFIDEV : préparer les contrats de subvention, instruire les deman-
des de versement ;

Suivi de la mise de mise en œuvre des contrats de subvention : accompa-
gnement des porteurs de projets, contrôle de la qualité et du reporting des projets,
création et mise à jour d’un tableau de suivi des rendus et attendus administratifs et
financiers ;

Classement et archivage : avec l’appui de la CAM (Cellule d’Appui Mutualisée)
et de l’assistant.e de projet AFIDEV, organisation et actualisation de l’archivage des
documents sur le serveur du projet, sauvegarde mensuelle des données, mise à jour
des droits d’accès à de l’arborescence informatique. 

Profil recherché

* Diplôme d’études supérieures (bac+5 minimum) en gestion administrative et
financière ;

* Connaissance de l’instruction et du suivi de subventions, avec si possible com-
pétences acquises en droit ;

* Expérience d’au moins 5 dans la mise en œuvre de projets / programmes de
développement ;

* Maîtrise fine de l’outil Excel et aptitudes à l’archivage (archives vivantes et
archives numériques) ;

* Propension à se déplacer de façon autonome, prise d’initiatives et relations
publiques.

Informations complémentaires

Poste à pourvoir dès que possible. Merci d’adresser lettre de motivation, CV et 2
références d’anciens employeurs à rh.comores@expertisefrance.fr avec pour objet
« Candidature Chargé.e des subventions AFIDEV », au plus tard le 23 octobre
2023.

EXPERTISE FRANCE RECRUTE UN.E CHARGE.E DES SUBVENTIONS 
Intitulé du poste : Chargé des subventions 
Poste basé à : Moroni, avec visites de terrain régulières
Durée de la mission : 12 mois renouvelables
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Pays : Union des Comores
Nom du projet : Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores (PAESC)
Numéro d’identifiant du Projet : P 177646
Numéro de Don : IDA - E0490
Référence du marché : AMI-MOIS01-PAESC
Intitulé du marché : Sollicitation à manifestation d’intérêt pour le recrutement d’un
cabinet pour la Maîtrise d’œuvre Institutionnelle et Sociale (MOIS).

CONTEXTE
L’Union des Comores, par l’intermédiaire du Ministère en charge de l’Energie (le

Client), souhaite développer la production d’énergie solaire dans le pays et amélio-
rer la performance de la Société nationale d’électricité SONELEC. 

Le projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores (PAESC) se fixe comme
objectif de construire des installations de production photovoltaïque (PV) avec stoc-
kage sous forme de batteries et d’injecter cette production dans le réseau électrique
afin de diversifier le mix énergétique des Comores. La production PV substituera
donc la production thermique classique et permettra ainsi de réduire la consomma-
tion des énergies fossiles, ici le diesel. 

Ce projet soutient les principaux objectifs de la politique énergétique du gouver-
nement de l’Union des Comores (GdC). Exploiter le potentiel d'énergie solaire du
pays améliorera la sécurité énergétique en réduisant la dépendance des Comores
au pétrole. Il contribuera à honorer les engagements pris dans le cadre de l’accord
de Paris. Enfin la réduction des coûts de production du kWh et l’amélioration de la
qualité de fourniture favoriseront l'emploi et le développement économique local.

L’Agence d’Exécution du Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores souhai-
te alors recruter un consultant pour la Maîtrise d’œuvre Institutionnelle et Sociale
(MOIS) relative aux activités du Projet.

Le Maîtrise d’œuvre Institutionnelle et Sociale (MOIS) aura pour missions (i)
d’assurer que toutes les Personnes affectées par le projet puissent être compen-
sées, accompagnés conformément aux dispositions des PR du projet, et que toutes
ces actions soient réalisées avant le début des travaux. En ce sens le MOIS assure
le bon déroulement des procédures de réinstallation prévues dans le PR afin que les
conditions de vie des PAPs d’avant le projet soient recouvrées, voire améliorées ; (ii)
d’assurer que les parties prenantes des zones d’intervention du projet soit sensibili-
sées, informées pour s’assurer l’absence de conflit et d’incidents divers, incluant des
cas de VBG/Exploitation et d’abus sexuel et Harcèlement sexuel (VBG/EAS-HS) et
(iii) que les mesures de MGP soit fonctionnels dans ces zones durant la mise en
œuvre des activités

L’Agence d’Exécution du Projet (AEP) invite les Consultants admissibles à mani-
fester leur intérêt et à fournir les informations démontrant qu’ils possèdent les quali-
fications requises et des expériences pertinentes pour l’exécution des prestations.

PROFIL DU CONSULTANT
Le Consultant doit être une entité spécialisée (Bureau d'études) ou un groupe-

ment de bureaux d’étude ou une ONG (Organisation non gouvernementale) possé-
dant au moins 5 années d’expériences générales et ayant réalisé des expériences
en gestion d’enjeux sociaux rattachés à des projets d’aménagement notamment des
travaux de mise en œuvre de plan de réinstallation involontaire, ou des expériences
similaires. Le Cabinet doit avoir une expérience confirmée avec des projets de déve-
loppement, notamment ceux financés par les bailleurs de fonds internationaux.Le
personnel clé de la mission doit comprendre au minimum.

Un Chef de mission : expert en Réinstallation involontaire (Sociologue) 
Au minimum 5 ans d’expérience en coordination d’activités de mobilisation socia-

le, Des expériences en élaboration ou en mise en œuvre de PR et de PGES selon
les standards de la Banque mondiale ou similaire sur au moins deux projets.

Intervention permanente

Un(e) juriste foncier
Au minimum 3 ans d’expérience de travail dans le domaine des expropriations.

Intervention à temps partiel et ponctuel

Deux Animateurs socioorganisateur
Au minimum 3 ans d’expérience dans le domaine du socioorganisationnel des

projets ruraux, d’expérience en matière Au minimum 5 ans d’expériences dans la
mise en œuvre de plans de communication destinés à de multiples publics cibles,
avec au moins une expérience de mise en œuvre d’un Plan de Mobilisation des
Parties Prenantes, d’accompagnement, de structuration de communautés locales.

Intervention permanente

Un technicien topographe

Au minimum 5 ans d’expériences dans les travaux de topographie foncière.
Intervention à temps partiel et ponctuel

Les équipes qui interviendront sur terrain doivent également avoir :

Une bonne maîtrise du français écrit et oral, l’anglais serait un atout ; 

Un sens marqué de l’organisation, de la responsabilité, de la rigueur et de l’inté-
grité Le consultant sera une firme ou un consortium de firmes (alignées derrière une
firme principale)

Les Consultants devront être aptes à assurer leurs missions dans toutes les iles
d’Anjouan, de Mohéli et de Grande Comore ;

CONDITIONS DE SOUMISSION

- L’AEP invite les consultants éligibles à manifester leur intérêt pour être invités à
soumettre une proposition complète au stade de l’Appel d’Offre.

- Les consultants intéressés doivent montrer leurs qualifications et capacités à
rendre les services attendus en se référant aux informations ci-dessus. Les consul-
tants peuvent et pourront s’associer entre firmes invitées et firmes non-invitées afin
d’améliorer leurs qualifications. La Manifestation d’Intérêt (MI) devra être soumise
sous forme de PDF attaché, incluant toutes les annexes comprenant les CVs du per-
sonnel clé et/ou suggestions-commentaires liés à la méthodologie ou à l’activité.
L’intention à ce stade du processus est d’évaluer l’adéquation de la firme aux
besoins et la pertinence de l’inviter à participer à l’appel d’offre. Les firmes devront
donc concentrer leur réponse sur les critères de qualification notés ci-dessus. Les
consultants peuvent s’associer pour améliorer leurs qualifications.

- Les firmes intéressées sont maintenant invitées à soumettre leurs manifesta-
tions d’intérêt.

Il est porté à l’attention des Consultants que la procédure de passation des mar-
chés suivie est celle définie dans « Règlement de Passation des Marchés pour les
Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets (FPI) », quatrième édition, novem-
bre 2020» de la Banque mondiale.

- Les Candidats intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires à
l’adresse cidessous pendant les heures de bureau. Le modèle de formulaire d’infor-
mation à remplir ainsi que les termes de référence détaillés des prestations sont
disponibles à l’adresse cidessous et sur le site web de la SONELEC (https://sone-
leccomores.com).

- Le dossier de manifestation d’intérêt, sous enveloppe fermée et avec la men-
tion « Reference : AMI-MOIS01-PAESC» composé des documents listés ci-après
est à déposer à l’adresse ci-dessous au plus tard le 17 octobre 2023 à onze heu-
res (11h00mn) :

a. Lettre de manifestation d’intérêt;
b. Formulaire de renseignement dûment rempli ;
c. Documents administratifs et fiscaux : copie du document légal de constitution, 
et de la carte fiscale à jour ;
d. Pièces justificatives à l’appui des prestations similaires réalisées durant les 
trois/quatre dernières années;

- L’adresse de dépôt :
Agence d’Exécution du Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores.
Coordonnateur de l’AEP
Route de Salimani, quartier Sahara. 
Moroni – Comores
Tel : +269 7631094/ 3339800
Email : aep.paesc@gmail.com
 Date de publication : le 31 aout 2023

Nota Bene : 

- Les dossiers de candidature peuvent être envoyés par courriel à l’adresse mail 
susmentionnée ci-dessus avec comme objet la référence du présent AMI ;
- A la suite de cet AMI, une liste courte de consultants éligibles seront invités au

stade de l’Appel d’Offre sur une base de Termes de Référence qui requerra une pro-
position complète Technique et Financière pour évaluation.

- Seules les firmes ayant été identifiées pour la liste courte seront notifiées. Il n’y
aura pas de débriefing pour les firmes non-éligibles pour la liste courte

APPEL A MANIFESTATION D’INTERET (AMI)


